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Résumé 

Les installations en maraîchage biologique sur petite surface (moins de 1.5 ha) sont de plus en plus 
nombreuses depuis une quinzaine d’années, alors que ces microfermes sont des systèmes complexes 
pour lesquels il y a un manque de repères techniques, économiques et organisationnels. Le projet 
CASDAR MMBio vise à produire ces repères sur la base d’enquêtes réalisées auprès de 42 microfermes 
de France métropolitaine. La viabilité de ces microfermes est caractérisée à partir du revenu 
disponible (13 894 €/an/maraîcher·ère en moyenne et écart-type de 10 058 € ; 6,80 €/h et écart-type : 
4,49 €), et il est montré que cette activité peut générer un revenu acceptable. L’analyse multivariée 
d’indicateurs technico-économiques traitant de nombreuses différentes composantes des fermes ne 
montre pas de combinaison de facteurs qui seraient systématiquement favorables à la viabilité ou à la 
vivabilité, du moins pas directement. L’approfondissement de certaines dimensions comme l’efficacité au 
travail ou la technicité, et l’analyse plus fine des trajectoires des maraîchers pourraient permettre d’aller 
plus loin dans l’identification de conditions favorables à la viabilité et la vivabilité en microferme 
maraîchère. 

Mots-clés : Microferme, agroécologie, culture maraîchère, agriculture biologique, viabilité économique, 
vivabilité 

 
Abstract: A technical and economic approach of viability of organic vegetable production on small 
acreage 

Over the past fifteen years, more and more farmers have been setting up diversified organic market 
gardening on small area (less than 1.5 ha), while microfarms are complex systems lacking clear technical, 
economic, and organizational references. The MMBio project aims to establish such references through 
surveys conducted on 42 microfarms in France. The viability of these microfarms is assessed based on 
available income (average of €13,894/year/farmer with a standard deviation of €10,058; €6.80/h with a 
standard deviation of €4.49), demonstrating that this activity can generate an acceptable income. 
Multivariate analysis of various technical and economic indicators, about diverse farm components, does 
not reveal a consistent combination of factors directly related to viability or livability. Further analysis of 
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specific dimensions, such as work efficiency and farmers' temporal trajectories could help identify 
advantageous conditions for viability and livability in micro-scale market gardening. 

Keywords: Microfarm, agroecology, market gardening, organic agriculture, economic viability, livability 

1. Introduction 

Les enjeux de renouvellement des générations agricoles et de relocalisation alimentaire se sont faits une 
place à l’agenda politique français, en parallèle d’une demande croissante de la part des consommateurs 
pour une alimentation locale et de qualité. En parallèle, on assiste à un renouvellement des profils des 
candidats à l’installation qui sont de plus en plus nombreux à s’installer hors cadre familial (HCF)1 et sur 
des systèmes de production en maraîchage biologique, diversifiés, et résolument tournés vers le marché 
local (FNAB, 2017 ; ITAB, 2018 ; Morel, 2016). Déclinés sur petite surface, ces systèmes de microfermes 
maraîchères diversifiées biologiques correspondent aux contraintes de personnes non issues du milieu 
agricole (NIMA), à la capacité d’investissement limitée et pour qui l’accès au foncier est aussi limité (Barral 
& Pinaud, 2015). 

Mais ces modèles interrogent quant à leur capacité à être économiquement viables, car les porteurs de 
ce type de projet font face à de nombreuses difficultés dans leurs trajectoires d’installation : i) difficultés 
d’accès à du foncier de qualité (accès à la ressource en eau, type de sol, pente, exposition, etc.) ; ii) 
validation de la surface minimale d’assujettissement2 ; iii) parcours d’installation tortueux impliquant de 
multiples acteurs dont les personnes NIMA n’ont pas forcément connaissance ; iv) financement de 
l’installation ; v) manque de recul et de références ; vi) méconnaissance de ces systèmes voire des publics 
NIMA dans les structures d’accompagnement ou de formation, mais également une volonté de certains 
porteurs de projet de s’installer en autonomie sans recours aux réseaux de conseil ; vii) sélectivité de la 
dotation jeunes agriculteurs (DJA, la principale aide à l’installation) par l’âge et par l’engagement à 
générer un revenu supérieur au SMIC (Salaire Minimum de Croissance) en quatrième année, ce qui limite 
les possibilités d’installation progressive ; viii) difficultés à atteindre le niveau de revenu escompté, 
difficultés dans la gestion administrative, dans la gestion de l’équilibre vie professionnelle / vie privée, 
dans la production, etc. 

Ces difficultés induisent nécessairement des abandons de projets (de Lapparent, 2021), sans qu’il ne soit 
encore possible de les quantifier précisément. Des difficultés aujourd’hui bien identifiées par les acteurs 
de la formation et de l’accompagnement. Ces derniers expriment entre autres le besoin de produire des 
repères technico-économiques pour ces systèmes dont l’atypicité ne tient pas seulement aux profils de 
celles et ceux qui les portent. Ce sont aussi les pratiques agricoles mises en œuvre, et surtout leur taille 
qui questionnent la manière dont ces microfermes peuvent tendre vers une viabilité économique. En effet, 
si certains auteurs ont constaté une corrélation négative entre surface et productivité (Carter, 1984 ; 
Cornia, 1985), qu’en est-il de la viabilité au sens du revenu pour l’agriculteur ?  

Certains acteurs de la formation et de l’accompagnement considèrent qu’en-deçà d’1,5 ha cultivé, un 
projet de maraîchage biologique diversifié est irréaliste. D’autres estiment que les microfermes en activité 
subsistent essentiellement grâce à leurs activités de formation et de conseil. Mais des enquêtes de terrain 

 
1 Les installations HCF (hors cadre familial) progressent et sont passées de 30% des installations en 2000 à 36% en 2021 

(Agreste, 2023). 

2 Le statut social de chef d’exploitation agricole est dépendant de l’AMA (activité minimale d'assujettissement) qui comporte 

trois critères non cumulatifs. La surface minimale d'assujettissement (SMA) est fixée par arrêté préfectoral à l’échelle des 
départements, et par type de culture. Elle peut varier du simple au triple pour le maraîchage en fonction du département, et 
excède parfois 1 ha alors que certain·e·s maraîcher·ère·s s’installent sur moins d’1 ha. A défaut d’atteindre la SMA, le temps 
de travail consacré à l’activité agricole doit être au minimum de 1200 heures par an (incluant les temps de conditionnement, 
de transformation et de commercialisation). Enfin, si ces critères ne sont pas respectés, le revenu professionnel généré par 
l’activité agricole doit être au moins équivalent à 800 SMIC horaires. 
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ont montré que des petites fermes de moins d’1,5 ha pouvaient être viables (Bourrely & Berry, 2017 ; 
Declerq et Clerc, 2011 ; Drouet, 2010 ; Morel, 2016), et une thèse a conclu que la viabilité économique 
est possible sur ces systèmes, d’autant plus si les techniques et stratégies sont adaptées au modèle sur 
petite surface (Morel, 2016). 

Dans ce contexte, le projet CASDAR MMBio (Microfermes Maraîchères Biologiques) a eu pour objectifs 
d’acquérir, de consolider et de diffuser des repères techniques et économiques pour les systèmes de 
microfermes maraîchères diversifiées en agriculture biologique. Vingt-quatre structures partenaires de 
l’enseignement agricole, du développement, réseau bio et Chambres d’agriculture, mais aussi des 
acteurs de la recherche et de l’expérimentation, ont travaillé autour de trois axes : i) la caractérisation de 
ces systèmes MMBio sur la base d’enquêtes pluriannuelles, ii) l’expérimentation en station de pratiques 
dites d’intensification (fertilisation, densité et associations de cultures), et iii) la valorisation des apports 
du projet avec la production d’outils, et de cahiers techniques pour un large public (formateurs, conseillers, 
recherche, porteurs de projet, agriculteurs, collectivités). 

Nous nous attachons ici au premier axe du projet et tentons de répondre à la question suivante : dans 
quelle mesure les microfermes maraîchères biologiques et diversifiées peuvent-elles être 
économiquement viables, et quels facteurs peuvent être associés à la viabilité et la vivabilité ? Nous 
proposons de répondre à cette question par l’analyse de données d’enquêtes réalisées dans le cadre du 
projet MMBio. La viabilité (dimension économique) et la vivabilité (dimension sociale) sont des notions 
complexes intégrant de nombreux facteurs. Nous approchons la première par le revenu disponible, et la 
seconde par des indicateurs de satisfaction et de pénibilité (voir partie 2.3.2). Nous caractérisons dans 
un premier temps la viabilité de ces microfermes à l’aune du revenu disponible généré par la seule activité 
de maraîchage. Puis nous mobilisons des analyses descriptives multivariées pour tenter d’identifier des 
facteurs de viabilité ou de vivabilité à partir d’indicateurs technico-économiques (Rivière, 2023). 

2. Matériel et méthodes 

2.1 Acquisition de données 

Un échantillon de 42 fermes MMBio a été constitué à l’échelle de la France métropolitaine à partir des 
réseaux des partenaires. Les critères de sélection ont été les suivants : ferme professionnelle, au moins 
trois ans d’ancienneté, comptabilité disponible, surface cultivée en maraîchage biologique inférieure à 1,5 
ha, au minimum deux tiers du chiffre d’affaires (CA) issus du maraîchage. Des enquêtes ont eu lieu entre 
2019 et 2022 et abordent une large variété de thématiques : surfaces, main d’œuvre, organisation du 
travail, pratiques agricoles, équipement, investissement, commercialisation, réseaux et sources 
d’informations, pénibilité, ou encore satisfaction vis-à-vis de divers items. Afin de produire des repères 
technico-économiques spécifiques au maraîchage biologique diversifié sur petite surface, l’ensemble des 
informations recueillies traitent de l’activité de maraîchage uniquement, bien que 60% des fermes du 
panel aient au moins un autre atelier de production sur la ferme. Un travail de reconstitution 
comptable est opéré en ce sens à l’aide d’un outil dédié de manière à ne recueillir et comparer que des 
indicateurs économiques (CA, charges, revenu, etc.) spécifiques au maraîchage. Finalement, ce sont 38 
fermes ayant une comptabilité exploitable qui ont intégré le panel (Rivière, 2023). 

2.2 Choix des indicateurs de viabilité d'une microferme maraichère biologique 

Nous faisons le postulat que le revenu disponible annuel par maraîcher est un indicateur permettant 
d’évaluer la viabilité d’une microferme. En effet, l’augmentation de ce revenu confère au la maraîcher 
une capacité d'autofinancement et lui permet de subvenir à ses besoins, donc de garantir la pérennité de 
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l’activité (Morel, 2016). Le revenu horaire est le second indicateur qui étend le contexte d'appréciation 
de la viabilité des microfermes. 

Nous formulons également les hypothèses selon lesquelles les paramètres suivants ont une influence 
sur la viabilité de ces microfermes (Rivière, 2023) : 

- La proportion de surface cultivée sous abri, les abris, serres et tunnels maraîchers permettant 
la culture d’espèces à haute valeur ajoutée et l’allongement des périodes productives (Galinato 
& Miles, 2013 ; Perkus, 2018) ; 

- Le coefficient d’utilisation des surfaces, la multiplication des cycles de cultures conduisant à 
une meilleure productivité des surfaces cultivées (Morel, 2016) ; 

- L’intensité du travail, soit la quantité d’heures de travail passées par unité de surface 
développée. En effet, comparer l’intensité du travail à la productivité des surfaces peut nous 
éclairer sur l’efficacité du maraîcher, donc sur sa capacité à générer un niveau de revenu donné 
par unité de temps ; 

- La proportion du temps de travail alloué à la commercialisation, car si la commercialisation 
concrétise les efforts et les ressources qui ont été allouées à la préparation, à la production et à 
la récolte des légumes, le temps consacré à cette activité demeure non productif et doit être 
minimisé afin de préserver l'efficacité commerciale (Bourrely & Berry, 2017) ; 

- Les prix de vente, car des prix élevés permettent de bien valoriser la production mais risquent 
de limiter le nombre d’acheteurs, alors que des prix bas facilitent l’écoulement de la production 
mais peuvent ne pas suffire à générer un revenu suffisant voire à couvrir les coûts de production. 
La fixation des prix de vente ne dépend pas seulement du bon vouloir du maraîcher, ils sont aussi 
très dépendants du bassin de consommation (niveau de vie de la clientèle, consentement moyen 
à payer, concurrence) ; 

- La proportion de CA réalisé sur un type de canal de vente traduit le degré de 
concentration/dispersion des ventes, donc du temps de travail associé. Une concentration 
élevée du CA sur un type de canal indique une certaine efficacité commerciale ; 

- L’investissement permet de se doter d’un outil de production adapté et efficace, mais le recours 
à l’emprunt, souvent mobilisé pour le financer, fait peser une pression financière pouvant mettre 
en péril la viabilité de la ferme ; 

- La temporalité des investissements, ou leur répartition dans le temps depuis la phase 
d’installation. Investir dans un outil de production complet en phase d’installation, a fortiori pour 
un système mécanisé, permet de démarrer pleinement l’activité mais engage à dégager 
suffisamment de CA rapidement pour rembourser les éventuelles annuités, annuités qui 
grèveront d’autant le revenu disponible durant les premières années. A l’inverse, une stratégie 
d’investissement progressive induit un démarrage d’activité plus modéré, mais moins sous 
pression de la nécessité de remboursement d’emprunts importants ; 

- Les pratiques agricoles, car si des stratégies et organisations différentes de fermes doivent 
probablement mener à des résultats économiques similaires (Amato-Delavoipierre, 2019), les 
spécificités de notre objet d’étude (grande diversité cultivée, surface limitante) conduisent à se 
demander si certaines pratiques ne sont pas plus « profitables » que d’autres. 

2.3 Démarche et analyse de données 

Une fois la viabilité caractérisée sur la base des deux indicateurs de revenu (annuel et horaire), la 
démarche consiste à (i) synthétiser les informations à disposition sur les pratiques agricoles (de type 
oui/non), en construisant des groupes de fermes aux pratiques similaires ; puis (ii) à ajouter ces groupes 
en tant que nouvelle variable au reste des indicateurs technico-économiques (identifiés dans la partie 
2.2) afin d’identifier des facteurs ou combinaisons de facteurs favorables ou défavorables à la viabilité 
(Rivière, 2023). 
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2.3.1 L’analyse factorielle et la classification ascendante hiérarchique pour identifier des 
groupes de fermes aux pratiques homogènes 

Avant de chercher à identifier des facteurs de réussite parmi les indicateurs technico-économiques, il est 
nécessaire de synthétiser les informations à propos des pratiques agricoles. 

Les enquêtes ont permis de relever si les maraîchers adoptaient ou non différentes pratiques relatives (i) 
au travail du sol, (ii) à la gestion des bioagresseurs, (iii) à la fertilisation ou encore (iv) à la multiplication 
des cycles de cultures (Tableau 1). Les variables utilisées sont à la fois quantitatives et qualitatives. De 
plus, notre effectif est trop réduit pour qu’une analyse des correspondances multiples (ACM), intégrant 
les variables quantitatives préalablement discrétisées, soit pertinente (Escofier & Pagès, 2008). Pour ces 
deux raisons, nous avons effectué une analyse factorielle de données mixtes (AFDM). Cette méthode 
combine les principes de l’analyse en composantes principales (ACP) pour les variables quantitatives et 
de l’ACM pour les variables qualitatives (Escofier & Pagès, 2008). Ensuite, une classification 
ascendante hiérarchique (CAH) utilisant la méthode de Ward est appliquée sur les X premières 
composantes principales issues de l’AFDM. L’intérêt de ne retenir que les premières composantes 
principales est de construire les groupes en réduisant le bruit inhérent aux dernières composantes 
principales qui n’expliquent que peu de variance (Husson et al., 2010). Il résulte de ces analyses trois 
groupes de pratiques (Rivière, 2023). 

Tableau 1 : Variables utilisées pour identifier des groupes de fermes aux pratiques similaires 

PRATIQUES 

Variables qualitatives Oui Non NC* 

Apports d’engrais systématiques 14 26 2 

Utilisation d’engrais commerciaux 22 19 1 

Désherbage mécanique 23 16 3 

Paillages plastiques 32 8 2 

Paillages organiques 24 17 1 

Désherbage thermique 20 21 1 

Occultation 29 12 1 

Labour 6 36 0 

Produits phytosanitaires 30 12 0 

Lutte biologique 19 21 2 

Techniques alternatives (extraits de plants, purins, 
autres) 

22 18 2 

Filets anti-insectes 37 4 1 

Variables quantitatives Moy. Méd. Ecart-type 

Profondeur moyenne de travail du sol (cm) 15,67 18,00 10,87 

Coefficient d’utilisation des surfaces 1,63 1,57 0,38 

*NC : Non communiqué 

2.3.2 L’analyse factorielle pour identifier des facteurs de réussite 

Une AFDM est effectuée pour les mêmes raisons que celles relatives à l’AFDM liée aux pratiques afin 
d’identifier d’éventuelles combinaisons de facteurs favorables à la viabilité. Elle intègre les variables 
actives présentées dans le Tableau 2. Elle prend également en compte huit variables illustratives que 
sont (i) le revenu disponible horaire, (ii) le revenu disponible annuel par maraîcher, (iii) le chiffre d’affaires 
par m², (iv) les charges par m², (v) le montant des annuités, (vi) la satisfaction vis-à-vis de la qualité de 
vie, exprimée sur une échelle croissante de 0 à 4, (vii) la satisfaction vis-à-vis de la cohérence avec les 
valeurs du maraîcher exprimée sur une échelle croissante de 0 à 4, et (viii) la pénibilité globale (moyenne 
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des pénibilités ressenties sur une échelle croissante de 0 à 4 à propos de quatre items : complexité 
technique, pénibilité mentale, pénibilité physique, sensation de surcharge de travail). 

Ces variables illustratives servent à élargir le contexte d’interprétation (Escofier & Pagès, 2008). Dans 
notre cas, elles caractérisent la viabilité (indicateurs économiques) et la vivabilité (pénibilité et 
satisfaction) de l’activité sur les fermes. L’objectif est de comprendre si ces variables sont corrélées 
à une ou plusieurs des composantes principales calculées par l’AFDM. Ce faisant, nous 
cherchons à identifier parmi nos indicateurs technico-économiques ceux qui peuvent contribuer 
ou non à la viabilité et la vivabilité des microfermes (Rivière, 2023). 

 

Tableau 2 : Indicateurs technico-économiques utilisés dans l’analyse factorielle pour identifier des facteurs de 
réussite 

INDICATEURS 

Variables qualitatives 1 2 3 

Temporalité des investissements* 9 17 15 

Groupe de pratiques** 13 23 6 

Variables quantitatives Moy. Méd. Ecart-type 

Coefficient d’utilisation des surfaces 1,63 1,57 0,38 

Part de surface cultivée sous abri 16,8% 15,8 % 10,0 % 

Volume horaire / 1000 m² développés 348 341 143 

Part du volume horaire alloué à la commercialisation 18% 16% 8% 

Part du CA sur le type de circuit principal 74% 70% 20% 

Ecart de prix moyen*** 0,00 -0,01 0,12 

Montant total des investissements depuis l’installation (hors 
foncier, maraîchage uniquement) 

56 930 53 215 28 521 

 
*  La temporalité des investissements est notée 1 si les investissements ont majoritairement été réalisés en phase d’installation, 
3 s’ils ont été réalisés de manière progressive (entre l’installation et l’enquête), et 2 en cas de stratégie intermédiaire. 
**  Le groupe de pratiques 1 rassemble des fermes dites en « agriculture de conservation », le groupe 2 des fermes aux 
pratiques dites « biointensives », et le groupe 3 des fermes aux pratiques dites « classiques » (voir partie 3.2). 
***  Un prix de vente moyen par espèce (tomate, tomate ancienne, salade, mesclun, épinard, courgette, chou, haricot, 
potimarron, carotte botte, carotte de conservation, pomme de terre primeur, pomme de terre de conservation) a été calculé à 
l’échelle du panel de fermes. Des écarts en pourcentage à ce prix de vente moyen par espèce ont été calculés pour chaque 
ferme, qui ont ensuite été intégrés pour construire un écart de prix moyen par ferme. 

Toutes ces opérations ont été réalisées avec le logiciel R (version 4.2.2), sous l’environnement RStudio 
(version 2022.12.03). Les packages utilisés sont missMDA, version 1.18 (Josse & Husson, 2016) pour la 
gestion des données manquantes et FactoMineR, version 2.7 (Lê et al., 2008) pour l’analyse multivariée 
et la classification. 

3. Résultats 

3.1 Une microferme maraîchère bio peut être viable 

Le revenu généré par maraîcher varie de -12 441 €3 à 46 700 €, (Figure 1a) avec une moyenne autour 
de 14 000 €, et une médiane à presque 12 000 €4. 45% des fermes dégagent un revenu par maraîcher 
supérieur au SMIC net de 2020. 

 
3 Un revenu négatif s’explique par des annuités de remboursement d’emprunts supérieures à l’EBE. 

4 Le SMIC net annuel en 2020 était de 14 623 €, et le SMIC net horaire était de 8,03 € (en France, INSEE, 2023). 
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Le revenu rapporté aux heures de travail des maraîchers (Figure 1b) varie de -3,51 €/h3 à 18,92 €/h, 
avec une moyenne à 7 €/h, et une médiane à 6,13 €/h4. 37% des fermes dégagent un revenu horaire 
supérieur au SMIC net horaire de 2020. 

La valeur du SMIC est à considérer comme un repère et non un seuil absolu de viabilité. Certains 
maraîchers se satisfont de revenus inférieurs au SMIC, quand pour d’autres ce dernier ne suffit pas à 
subvenir à leurs besoins. Nous constatons néanmoins une variabilité importante du revenu selon les 
fermes, variabilité qui inclut des niveaux de revenus attestant que la viabilité est possible en maraîchage 
biologique et diversifié sur petite surface (Rivière, 2023). 

 

 

Figure 1 : (a) Revenu annuel par maraîcher. (b) Revenu horaire généré par l'activité de maraîchage. Les barres 
verticales représentent les quartiles 1 et 4, la boîte représente les quartiles 2 et 3 séparés par une barre horizontale  
(la médiane). 

3.2 Caractérisation des pratiques agricoles 

La part d’inertie contenue dans les composantes principales décroît de manière régulière après la 
troisième composante (Figure 2a), ce qui suggère un intérêt limité de les interpréter (Escofier & Pagès, 
2008). Les trois premières composantes représentent 43,5 % de l’inertie totale. Le bruit statistique que 
l’on peut supposer au-delà des trois premières composantes provient du fait que les combinaisons de 
pratiques sont, en réalité, presque illimitées. Notre tentative de regroupement ne peut dès lors aboutir 
à des groupes de fermes significativement différents du point de vue de l’ensemble des pratiques. Seules 
les plus discriminantes contribueront à construire des groupes (Rivière, 2023). 

Trois groupes de fermes aux pratiques analogues se dégagent de la classification qui s’est faite 
sur les 5 premières composantes principales de l’AFDM, soit 61 % de l’inertie totale (Figure 2b).  

Le groupe 1 (14 fermes) adopte des pratiques que l’on qualifie d’agriculture de conservation5, des 
pratiques axées sur la prévention des bioagresseurs et sur la non-intervention sur le sol hormis pour 
fertiliser et/ou amender, le tout en mobilisant préférentiellement des ressources locales : stratégie 
préventive (associations et rotations de cultures, paillages organiques, filets, occultation), pas de 
désherbage mécanique ni de produits phytosanitaires, pas de fertilisation systématique ni de produits 
fertilisants commerciaux, non travail du sol. La médiane du coefficient d’intensification des surfaces est 
de 2. Ces fermes ont une propension plus importante à autoproduire leurs plants voire leurs semences. 

Le groupe 2 (22 fermes) adopte des pratiques dites biointensives visant à maîtriser les risques : apports 
systématiques de fertilisants issus du commerce, travail du sol entre 15 et 20 cm pour la préparation de 
sols et/ou la gestion des adventices (sans labour), paillages plastiques et/ou organiques, occultation, filets 

 

5 L’abus de langage qui consiste à englober les pratiques de ces 14 fermes au sein de l’appellation « agriculture de conservation » est 
extrêmement simplificateur et a pour seul but de schématiser la réalité. Il en va de même pour les deux autres groupes de pratiques. 
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anti-insectes, produits phytosanitaires parfois adjoints de lutte biologique, pas d’associations de cultures. 
La médiane du coefficient d’utilisation des surfaces est de 1,52. Il y a bien une large proportion du groupe 
qui autoproduit au moins la moitié de leurs plants, soit 15 fermes sur 22, mais la quasi-totalité des fermes 
du panel qui n’en produisent pas sont aussi dans ce groupe de pratiques. 

Le groupe 3 (6 fermes) mobilise des pratiques que l’on peut qualifier de « classiques » en maraîchage 
biologique diversifié, sauf à propos de la gestion des maladies et ravageurs : labour, désherbage 
mécanique et paillages plastiques, travail du sol à 20 cm, stratégie préventive pour les maladies et 
ravageurs à l’aide de techniques alternatives mais mobilisant des produits phytosanitaires si nécessaire, 
peu de fertilisation systématique et d’engrais commerciaux. La médiane du coefficient d’utilisation des 
surfaces est de 1,51 (équivalente au groupe 2). 

 

Figure 2 : (a.) Part de variance expliquée par les dimensions de l’AFDM sur les pratiques. Les barres représentent 
la part de variance expliquée par chacune des dimensions, la courbe représente leur cumul.  (b.) Arbre hiérarchique 
issu de la CAH effectuée sur les cinq premières dimensions de l’AFDM. Les numéros correspondent aux fermes 
anonymisées. Chacun des trois groupes est identifié par une couleur [marron : groupe 1 (14 fermes) ; bleu : groupe 
3 (6 fermes) ; beige : groupe 2 (22 fermes)]. 

Ces trois groupes présentent une variabilité interne importante, en lien avec les 61 % de variance 
expliquée par les cinq premières composantes sur lesquelles la classification s’est construite, indiquant 
qu’une pratique qui caractérise bien un groupe (par exemple le labour pour le groupe 3) n’est pas 
nécessairement exclusive d’une autre caractérisant un autre groupe (par exemple les paillages 
organiques pour le groupe 1). Des pratiques « apparentées » à des méthodes de cultures a priori 
différentes (agriculture de conservation vs. pratiques dites classiques) peuvent parfois être combinées, 
en fonction de la manière dont chaque maraîcher applique ses connaissances, issues de sa formation et 
de son expérience, dans son contexte pédoclimatique et socioéconomique (Morel, 2016). 

Ces trois groupes de pratiques sont ajoutés à l’analyse multivariée sur l’ensemble des indicateurs 
technico-économiques. 

a b 
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3.3 Vers l’identification de facteurs de réussite ? 

 
Figure 3 : Part de variance expliquée par les dimensions de l’AFDM sur les indicateurs technico-économiques. Les 
barres correspondent à la part de variance expliquée par chaque dimension. La courbe représente leur cumul. 

Comme pour l’AFDM appliquée aux pratiques, la part de variance expliquée décroît régulièrement après 
la dimension 3 (Figure 3). Nous privilégions donc l’interprétation des trois premières dimensions, soit 
50 % de la variance totale. Le Tableau 3 comprend les coordonnées, la contribution et la qualité de 
représentation (cos2) des variables pour les quatre premières dimensions (Rivière, 2023).  

3.3.1 Dimension 1 : vers un usage intensif des surfaces 

Le premier axe représente 22 % de l’inertie totale. Il est positivement corrélé à la part de surface sous 
abri, à l’écart au prix moyen, au coefficient d’utilisation des surfaces et à l’investissement (Tableau 3). Il 
oppose (i) des fermes qui intensifient l’usage de leurs surfaces (plus de 20 % de surface sous abri, au 
moins 1,7 cycles de cultures par an), qui ont des prix de vente plus élevés que la moyenne (jusqu’à 
+28 %) et qui ont relativement beaucoup investi dans l’outil de production (90 000 € en moyenne), à (ii) 
des fermes qui intensifient peu (moins de 10 % de surface sous abri, de 1,06 à 1,79 cycles de cultures 
par an), vendent moins cher que la moyenne (jusqu’à -24 %) et ont relativement peu investi (35 000 € en 
moyenne). Néanmoins, cinq fermes contribuent à elles seules à plus de la moitié de l’inertie de la première 
dimension, ce qui limite fortement la généralisation des interprétations que l’on peut en faire. 

Nous notons une corrélation positive de l’axe 1 avec les charges par m² (Tableau 3). Effectivement, 
l’intensification de l’usage des surfaces s’accompagne d’une augmentation des coûts de production 
(plants et semences, engrais, protection des cultures, irrigation, etc.). La corrélation est également 
positive avec les annuités, car les investissements nécessaires à l’augmentation de la surface sous abri 
se financent souvent par l’emprunt. Nous constatons aussi une corrélation positive avec le CA/m², 
l’intensification des surfaces conduisant à en améliorer la productivité. Enfin, nous remarquons une 
corrélation négative mais faible du revenu (-0,34), conduisant à émettre l’hypothèse que les fermes 
positivement corrélées à l’axe 1 verraient leurs coûts augmenter plus que leur CA, pénalisant le revenu, 
en plus du poids de la dette. 

Tableau 3 : Résultats de l’AFDM en vue d’identifier des facteurs ou combinaisons de facteurs liés à la viabilité 

VARIABLES 

DIMENSION 

COORDONNÉES CONTRIBUTION COS2 

1 2  3  1  2 3  1 2 3 

M
o

d
al

it
és

 d
es

 

va
ri

ab
le

s 
ac

ti
ve

s 

q
u

al
it

at
iv

es
 

temporalité_investissements_1 -0,35 -0,23 0,87 0,49 0,46 9,35 0,03 0,01 0,22 

temporalité_investissements_2 0,80 -0,69 -0,51 4,94 8,04 6,03 0,37 0,27 0,15 

temporalité_investissements_3 -0,88 1,16 0,07 4,15 15,70 0,08 0,26 0,45 0,00 

groupe_pratiques_1 1,17 0,47 -0,31 7,35 2,64 1,60 0,46 0,08 0,03 

groupe_pratiques_2 -0,76 0,24 0,00 5,49 1,17 0,00 0,52 0,05 0,00 

groupe_pratiques_3 0,40 -2,14 0,73 0,36 22,43 3,66 0,02 0,58 0,07 
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V
ar

ia
b

le
s 

ac
ti

ve
s 

q
u

an
ti

ta
ti

ve
s 

part de surface sous abri 0,73 0,22 0,20 22,22 2,98 2,74 0,54 0,05 0,04 

coefficient d’utilisation des surfaces 0,58 0,37 -0,44 13,84 8,27 13,87 0,33 0,14 0,19 

volume horaire / 1000 m² développés 0,31 0,29 0,58 4,04 5,19 23,85 0,10 0,08 0,33 

part du temps dédié à la 
commercialisation 

0,01 0,14 0,72 0,00 1,17 37,04 0,00 0,02 0,51 

part du CA sur le type de circuit 
principal 

-0,35 0,71 -0,10 5,11 31,05 0,77 0,12 0,51 0,01 

écart de prix moyen 0,72 0,12 0,03 21,55 0,90 0,08 0,52 0,01 0,00 

investissement (hors foncier, 
maraîchage uniquement) 

0,50 -0,01 0,11 10,46 0,01 0,94 0,25 0,00 0,01 

V
ar

ia
b

le
s 

ill
u

st
ra

ti
ve

s
 

revenu horaire -0,34 0,33 -0,05 

Les variables illustratives ne 
contribuent pas à la 

construction des dimensions 

0,12 0,11 0,00 

revenu annuel par maraîcher -0,30 0,40 -0,04 0,09 0,16 0,00 

EBE par maraîcher -0,08 0,35 0,01 0,01 0,13 0,00 

CA/m² 0,41 0,47 0,19 0,17 0,22 0,03 

charges/m² 0,69 0,17 0,36 0,47 0,03 0,13 

annuités de remboursement d’emprunts 0,53 -0,18 0,20 0,28 0,03 0,04 

satisfaction_qualité de vie 0,14 0,29 0,05 0,02 0,08 0,00 

satisfaction_cohérence_valeurs 0,32 0,09 0,10 0,10 0,01 0,01 

pénibilité globale -0,12 0,00 0,07 0,01 0,00 0,01 

3.3.2 Dimension 2 : vers une optimisation des ventes et des investissements ? 

Le deuxième axe représente 14,9 % de l’inertie totale. Il est positivement corrélé à la concentration du 
CA sur un type de circuit de commercialisation et à une temporalité d’investissement progressive. Il est 
négativement corrélé au groupe de pratiques n°3 (Tableau 3). Il oppose (i) des fermes dont le CA est 
relativement concentré sur un type de circuit de vente (de 84 % à 100 %) et qui ont investi 
progressivement (7 fermes sur 8), à (ii) des fermes adoptant des pratiques dites classiques (4 fermes sur 
6) ou biointensives, où le CA est dispersé entre plusieurs types de circuits (au maximum 56 % du CA sur 
le circuit principal) et dont la stratégie d’investissement est qualifiée d’intermédiaire (des investissements 
de départ importants qui n’excluent pas pour autant les investissements postérieurs). De la même 
manière que pour l’axe 1, ici, six fermes contribuent à plus de la moitié de l’inertie de la deuxième 
dimension. Cela justifie une interprétation prudente, d’autant plus que la taille de l’échantillon est faible. 

La corrélation la plus forte avec nos variables illustratives, mais qui reste faible (0,47), est avec le CA/m² 
(Tableau 3). Les indicateurs de revenu ont des coefficients de corrélation positifs avec cet axe mais qui 
restent du même ordre que pour le premier axe (entre 0,33 et 0,4). En effet, toutes les fermes qui sont à 
plus de 20 000 €/an/maraîcher ont un CA concentré à plus de 80 % sur un type de circuit de 
commercialisation, même si pour autant, l’inverse ne se vérifie pas.  

3.3.3 Dimension 3 : vers une intensification du travail 

Le troisième axe représente 12,6 % de l’inertie totale. Il est positivement corrélé à la part du temps de 
travail dédié à la commercialisation, et à l’intensité du travail (Tableau 3). Il oppose (i) des fermes où les 
maraîchers allouent une proportion relativement importante de leur temps à la commercialisation (de 
26 % à 45 %), et ont une intensité de travail moyenne à élevée (de 330 à 680 h / 1000 m² développés), 
à (ii) des fermes où l’intensité du travail est de faible à moyenne (de 120 à 370 h / 1000 m² développés) 
et où la part du temps dédiée à la commercialisation est comprise entre 10 % et 15 %. 

Seulement trois fermes contribuent à un peu plus de la moitié de l’inertie de l’axe. Là aussi, nos 
interprétations doivent rester prudentes et toute généralisation à l’ensemble des fermes est proscrite. 

Les coefficients de corrélation des axes avec les variables illustratives se réduisent à mesure que 
l’on progresse dans les dimensions. Peu significatifs et non généralisables, ils tendent à mettre en 
évidence le caractère multidimensionnel du revenu qui se construit sous l’influence de nombreux 
indicateurs technico-économiques. 
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3.3.4 Commentaires généraux sur les résultats 

Les dimensions obtenues sont globalement peu synthétiques, dans le sens où elles ne sont 
construites que sur un nombre très limité de fermes (entre 20 % et 40 % des fermes selon les 
dimensions), et que les variables qui les construisent ne suffisent pas à expliquer les différences 
entre les fermes (la médiane des cos2 des fermes qui contribuent à chaque axe de manière significative 
est de 0,4 pour la première dimension et se réduit à mesure que l’on avance dans les dimensions jusqu’à 
0,27 pour la dimension 4, voir tableau 3). 

Ainsi, on peut effectivement relever des oppositions entre des petits groupes de fermes à propos de 
l’intensification des surfaces et des prix de vente, de la diversification des débouchés et de la temporalité 
d’investissement ou encore de l’intensification du travail. Mais ces oppositions sont loin d’être 
généralisables à l’ensemble du panel car certaines fermes ne se retrouvent pas dans ces oppositions. 
Les corrélations relativement faibles des dimensions avec nos variables illustrant la viabilité et la 
vivabilité ne nous permettent pas d’avancer que les combinaisons de facteurs identifiées grâce à 
l’analyse factorielle sont résolument favorables ou non à la viabilité (Rivière, 2023). Ces résultats 
conduisent à penser que les conditions de réussite en microferme ne sont pas purement technico-
économiques. 

4. Discussion 

4.1 Des limites inhérentes à l’échantillon et aux enquêtes 

Si le projet MMBio, par son ambition et son envergure, a permis de collecter des données précises sur 
un grand nombre de fermes, ce dernier reste trop faible pour qu’un résultat statistique soit considéré 
comme suffisamment robuste et en tirer des conclusions généralisables. De plus, le mode de sélection 
des fermes implique que l’échantillon ne peut être considéré comme représentatif. Surtout, le panel 
est exclusivement constitué de fermes qui étaient en activité au moment des enquêtes, donc qui ont 
réussi à se maintenir entre l’installation et l’enquête, occasionnant un biais du survivant. Par définition, 
aucune ferme ayant cessé l’activité n’est intégrée, alors qu’analyser les données issues de ces fermes 
serait probablement très éclairant pour identifier les causes d’échec en microferme maraîchère 
biologique. Par ailleurs, les données et les résultats des analyses qui en sont issues ne traitent que du 
maraîchage, un des objectifs du projet étant de produire des repères technico-économiques relatifs à 
cette activité, alors que 60 % des 42 fermes du panel ont établi au moins un autre atelier de production 
sur leur ferme.  

La diversification des activités dans ces modèles est un point central. Cela peut permettre de 
développer des synergies entre différents ateliers (échange de matière organique par exemple) ou 
d’équilibrer les résultats économiques (Barbieri et Mahoney, 2009) et apporter de la résilience à la ferme. 
Cependant, une diversification importante des activités peut aussi induire une moindre disponibilité pour 
la conduite du maraîchage voire une perte d’efficacité conduisant à de moins bons résultats économiques. 

Aussi, notons que 40 fermes sur 42 étaient en activité depuis moins de 12 ans au moment de la première 
enquête et que la moitié du panel avait une ancienneté de six ans ou moins. En effet, la plupart des 
microfermes maraîchères sont relativement récentes et de fait n’ont peut-être pas encore stabilisé leur 
activité sur les plans technique et organisationnel, mais aussi économique. Nous avons vu que la 
contribution des annuités à la construction du revenu peut être importante ; or, le solde des emprunts à 
court terme qui ont financé l’outil de production en phase d’installation peut avoir un impact significatif sur 
le revenu (Rivière, 2023). 

Enfin, rappelons que les années étudiées sont particulières. 32 des 38 fermes avec une comptabilité 
disponible ont, entre autres, été enquêtées en 2020, année marquant le début de la crise sanitaire liée 
au Covid-19. Celle-ci a profondément modifié les habitudes de consommation des ménages pendant 
cette période, avec notamment un développement de la vente directe de légumes bio (Renault et al., 
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2022). La période post-crise a aussi ses particularités, car la croissance du bio ne s’est pas poursuivie 
aussi bien que ce que l’Agence Bio prévoyait en juin 2020 (Agra Presse, 2020). Les années étudiées sont 
donc particulières du point de vue du marché du légume bio et se démarquent de la dynamique de 
croissance observée jusqu’alors. Nous n’avons pas quantifié l’impact de cet effet « année » (Rivière, 
2023). 

4.2 Un cadre d’analyse restreint et une méthode limitée face à un objet complexe aux 
combinaisons innombrables 

Les travaux du projet MMBio ont permis d’identifier la variabilité existante au sein de l’échantillon sur de 
multiples indicateurs, induisant des difficultés à établir une typologie de ces microfermes puisque les 
possibilités de combinaisons stratégiques et technico-économiques sont nombreuses (Joyeux, 2017). Ce 
constat est confirmé par l’AFDM conduite ici qui indique que les données sont peu structurées et que 
les dimensions successives sont peu synthétiques. Cela se traduit par une décroissance régulière 
de la variance expliquée après la dimension 1 et par le fait qu’une ferme sur trois ne contribue à aucune 
des trois premières dimensions. Il a donc été nécessaire de contraindre le nombre de variables dans 
l’analyse. C’est la confrontation des résultats intermédiaires du projet MMBio à l’expertise de 
professionnels de l’accompagnement, de la formation et bien sûr de maraîchers installés qui a abouti au 
choix des hypothèses et variables associées (Rivière, 2023). 

Le jeu de données d’enquêtes offre ainsi le potentiel d’explorer d’autres hypothèses, à plus forte 
raison s’il était enrichi de données issues d’autres microfermes maraîchères pour accroître le panel 
(Rivière, 2023). En effet, d’autres facteurs, technico-économiques ou non, pourraient être reliés à la 
viabilité : isolement géographique (par rapport aux centres urbains ou aux bassins de vie), isolement 
socio-économique (débouchés commerciaux, réseaux d’accompagnement technique ou administratif, 
fournisseurs…) ; contexte pédologique et microclimatique ; aides à l’installation et à l’investissement ; 
types de main d’œuvre ; maîtrise technique (gestes, rotations, fertilisation, irrigation, etc.) et 
organisationnelle (planification, organisation du travail), etc. Ces hypothèses ouvrent des perspectives 
pour la recherche et le développement en matière d’étude de la viabilité des microfermes maraîchères. 

4.3 Des résultats en demi-teinte 

4.3.1 De l’adaptation des pratiques agricoles au contexte local et au maraîcher 

La classification des fermes en fonction des pratiques qu’elles mettent en œuvre (fertilisation, gestion des 
bioagresseurs, intensification et travail du sol) renvoie, dans une certaine mesure, aux trois systèmes de 
maraîchage sur petite surface que Kevin Morel mobilise dans son travail de modélisation : 
microagriculture manuelle, maraîchage biointensif, maraîchage diversifié bio « classique » (Morel, 2016). 

Mais ces trois catégories sont réductrices par rapport à la diversité des pratiques réellement mises en 
œuvre par les maraîchers, qui doivent s’adapter aux spécificités de leur contexte biophysique et 
socioéconomique. Les trois groupes de pratiques ont été constitués pour évaluer un éventuel effet 
sur la viabilité, et non pour produire des étiquettes normatives. 

En effet, à y regarder de plus près, l’hétérogénéité des combinaisons de pratiques au sein de chaque 
groupe renvoie aussi à l’hybridation de ces sources d’inspirations, où les choix techniques se font en 
fonction des expériences et des contextes de chacun (Morel, 2016). 

Néanmoins, il semble que les pratiques les plus représentées sont celles apparentées au modèle 
biointensif, ce qui témoigne de l’influence de Jean-Martin Fortier (Fortier, 2012) sur les nombreux 
porteurs de projet qui se sont installés en microferme maraîchère depuis une quinzaine d’années. 



Une approche technico-économique de la viabilité en maraîchage biologique sur petite surface 

 

 
78 Innovations agronomiques 94 (2024), 66 - 82 

4.3.2 Le mirage d’une combinaison de facteurs gagnante 

Dans l’ensemble, les corrélations multivariées sont plus fortes avec les variables qui participent à 
la construction du revenu (CA, charges, annuités) qu’avec le revenu lui-même. Cela signifie que tout 
processus de décision conduisant à agir sur un élément du système (augmenter la part de surface sous 
abri) pour améliorer la viabilité en agissant sur sa variable corrélée (le chiffre d’affaires) doit intégrer les 
effets sur les autres variables contribuant à la construction du revenu (les charges et les annuités). En 
d’autres termes, il n’y a pas de relation linéaire entre une variable et la viabilité, et les effets du 
changement d’un élément du système peuvent être multiples et ne pas conduire à l’amélioration 
escomptée du revenu. 

Le revenu horaire a des coefficients de corrélation en valeur absolue compris entre 0,10 et 0,34 avec les 
cinq premières dimensions, soit des coefficients faibles mais qui mettent en évidence le caractère 
multidimensionnel du revenu, soumis à l’influence de plusieurs des variables intégrées dans l’analyse. 
La diversité des microfermes maraîchères induit cette difficulté à identifier des conditions de réussite 
économique génériques, tant chaque situation est particulière (Rivière, 2023). 

4.4 La viabilité, une notion plus large que le revenu disponible 

Il semble que l’approche technico-économique ne suffise pas à identifier des conditions de réussite en 
maraîchage biologique diversifié sur petite surface. D’autres facteurs relatifs au territoire, à l’efficacité du 
travail ou à des dispositions psychologiques peuvent aussi expliquer des niveaux de revenu différents à 
situation technico-économique égale. Une perspective dynamique dans l’analyse, avec une prise en 
compte plus fine des trajectoires après l’installation, pourrait aussi éclairer autrement notre problématique. 
En effet, les questions de viabilité comme de vivabilité peuvent être envisagées différemment à court ou 
long terme, certaines situations supportables à court terme pouvant s’avérer intenables sur le long terme.  

La décorrélation identifiée, pour certaines fermes, entre revenu et satisfaction exprimée vis-à-vis de ce 
revenu, rappelle qu’il n’y a pas d’échelle de viabilité normée à laquelle tous maraîchers pourrait se 
rapporter. Au contraire, celle-ci s’apprécie en fonction des valeurs et besoins de l’agriculteur et de sa 
famille, avec une intrication étroite des projet professionnel et projet de vie. Les agriculteurs et la cellule 
familiale peuvent alors avoir d’autres objectifs que de maximiser leur revenu : améliorer leur qualité 
de vie, tendre vers l’autonomie, trouver du sens dans l’activité, réaliser un engagement social et 
environnemental, avoir une charge de travail acceptable, etc. (Morel & Léger, 2016). 

Un des postulats de départ du projet MMBio était de ne pas intégrer la dimension environnementale de 
la durabilité, car les enjeux considérés lors du montage du projet au sujet de ces microfermes étaient 
ailleurs : recrudescence des projets, constats d’échecs et d’abandons faute de rentabilité, manque de 
recul et de repères technico-économiques pour les acteurs de l’accompagnement. Pour autant, la 
dimension environnementale de la durabilité de ce modèle ne peut être éludée, d’autant qu’elle fait 
souvent partie des motivations des porteurs de ce type de projet à l’installation. Dans sa thèse, Antonin 
Pepin mobilise l’analyse du cycle de vie pour proposer une étude comparative des performances 
environnementales de trois systèmes maraîchers : microferme diversifiée, production spécialisée 
sous abris/serres et production de plein champ (Pepin, 2022). Selon que l’on considère la consommation 
d'énergie, les impacts sur le climat ou sur la biodiversité, et selon que l’on rapporte ces effets par unité 
de surface, par kg produit ou par € de CA, l’ordre d’importance des impacts environnementaux de ces 
trois systèmes très contrastés peut totalement s’inverser. Cependant, la microferme est jugée comme un 
bon compromis avec de meilleurs rendements qu’une production exclusivement de plein champ, de plus 
faibles impacts sur le climat qu’une production spécialisée sous abri, et la promotion de la biodiversité sur 
la ferme avec un meilleur taux d’habitats semi-naturels. Le gradient de possibles constaté au sein des 
fermes MMBio suggère un potentiel gradient d’externalités environnementales (Rivière, 2023). 
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4.5 Appropriation et perspectives 

Le projet MMBio met plusieurs livrables6 à disposition de différents types d’acteurs (porteurs de projet, 
maraîchers, conseillers, formateurs, collectivités ou bailleurs de foncier) tels que des synthèses des 
connaissances produites (repères technico-économiques, expérimentations de pratiques, innovations 
paysannes, facteurs de réussite et de risque), des cahiers pratiques à destination de différentes cibles, 
ainsi que des vidéos de restitution des résultats du projet ou de présentation de travaux apparentés. 

Les nombreux échanges autour du projet ont permis d’identifier de riches perspectives pour la R&D 
(Rivière, 2023) : poursuivre l’analyse de l’échantillon de fermes MMBio (sur des aspects de mécanisation, 
commercialisation, par une approche individuelle de certaines fermes, ou une comparaison des systèmes 
de production) ; élargir l’approche système au-delà du seul atelier de maraîchage voire à l’échelle 
territoriale, ou en intégrant la dimension environnementale de la durabilité ; évaluer les effets du 
changement climatique sur le travail et explorer les façons d’intégrer cet enjeu dès la phase de 
conception ; adopter une approche dynamique des trajectoires des maraîchers (investissements, 
transmission) ; explorer les apprentissages et les savoirs de porteurs de projet et des maraîchers ; mettre 
en réseau les acteurs pour faciliter la collecte, l’échange et le partage d’informations ainsi que la co-
production de connaissances ; etc. 

5. Conclusion 

L’axe 1 du projet MMBio a permis de constater d’une part l’hétérogénéité des niveaux de revenus générés 
par le maraîchage biologique sur petite surface, et d’autre part que la viabilité économique d’une telle 
activité est bien possible, même si la variabilité du revenu questionne les conditions nécessaires pour y 
parvenir. Si les travaux n’ont pas conduit à identifier de facteurs de réussite d’ordre technico-économique, 
ils invitent à considérer que ce n’est pas tant la quantité des facteurs de production (travail et capital) qui 
fait tendre vers la viabilité, mais plutôt leur nature (adaptation des équipements à l’usage, à l’utilisateur, 
à la gamme produite et au contexte pédoclimatique, technicité ou efficacité du travail par exemple). 
D’autre part, la prise en compte d’indicateurs de vivabilité est fondamentale pour approcher la « réussite » 
de ces projets. Le revenu ne saurait qualifier à lui seul cette réussite car son amélioration n’est souvent 
qu’un objectif parmi d’autres guidant les choix stratégiques des maraîchers. Les connaissances produites 
par MMBio, dont celles issues de l’axe 2 (expérimentations de pratiques en station : fertilisation, densité 
de plantation et associations de cultures), ont été confrontées à l’expertise de nombreux partenaires pour 
aboutir à l’édition de livrables opérationnels à destination des acteurs concernés. Ces livrables visent à 
donner des clés de lecture objectives aux différents acteurs (porteurs de projet, maraîchers, formateurs, 
conseillers, collectivités) afin de conforter les trajectoires d’installation en maraîchage biologique sur petite 
surface. 

  

 
6 https://wiki.itab-lab.fr/espacemaraichage/?MicromaraichageResultats 
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